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Des déchets radioactifs dans nos objets quotidiens 
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Un arrêté ministériel autorise, depuis mai, l'utilisation de rebuts faiblement radioactifs dans la fabrication d'objets usuels de grande consommation. Contre l'avis de l'autorité compétente. 

« Les métaux, plastiques, gravats... issus du démantèlement d'installations nucléaires pourront servir à la fabrication de ciment ou d'acier. Ces produits contaminés seront utilisés pour la construction de maisons, voitures, bateaux, vélos... » Directrice de la Criirad (association indépendante spécialisée dans le nucléaire), Corinne Castagnier ne fait pas de la science-fiction. Elle commente un récent arrêté ministériel. 

Un enjeu énormepour l'industrie nucléaire

Ce texte, publié au Journal Officiel le 14 mai, constitue une dérogation au Code de santé publique. Il permet de contourner l'interdiction, prise en 2002, d'utiliser des substances radioactives dans les biens de consommation et les produits de construction. L'Autorité de sûreté nucléaire avait pourtant émis un avis défavorable, rappellant « la position constante de la France d'éviter la dilution des déchets, notamment en les ajoutant à des biens de consommations ». Contactée hier, l'ASN maintient sa position. Les quatre ministères ¯ Santé, Écologie, Logement et Économie ¯ sont passés outre.

L'enjeu pour l'industrie nucléaire est énorme. « Avec la déconstruction d'installations importantes, comme la centrale de Brennilis (Finistère), elle se retrouve devant des montagnes de produits radioactifs dont elle ne sait que faire », indique la Criirad. On parle de millions de tonnes de rebuts à traiter dans les décennies à venir. Trouver des sites où les stocker ne va pas être simple et le coût financier sera élevé.

Pour contrer la décision des ministères, la Criirad a « engagé une requête devant le conseil d'État pour excès de pouvoir. Ce dernier a déjà expédié des mises en demeure aux ministères en question. On attend leurs explications ». Corinne Castagnier en saura peut-être plus lundi. « Nous avons rendez-vous le matin au cabinet de Jean-Louis Borloo », le ministre de l'Environnement.

Ce n'est pas la première fois que l'industrie nucléaire tente de se débarrasser de ses déchets peu contaminés. En 2004, le tribunal administratif de Lyon a fait capoter le projet d'une filiale d'Areva. La Socatric prévoyait de recycler ses déchets via la fonderie Feursmetal. « Ils voulaient fabriquer des tracteurs avec 15 % de métal contaminé. »
Montres au radium

« Ce nouvel arrêté pose des problèmes de santé et d'environnement, s'inquiète la Criirad. On s'apprête à disperser des produits contaminés alors que dans le même temps, l'Andra récupère les objets radioactifs disséminés dans les foyers (montres au radium ou paratonnerres à l'américium). » Il est aussi en contradiction avec la lutte contre la présence de radon, gaz radioactif naturel et nocif, dans les habitations.

Jean-Pierre BUISSON. 

 

Seuls les déchets peu contaminés sont concernés par l'arrêté 
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Les rebuts proviennent notamment, des bâtiments démantelés après leur arrêt d'activité comme ici, à Brennilis (Finistère).

Béatrice Legrrand 




Les déchets que les industriels souhaitent recycler en matériaux usuels sont constitués de tous les rebuts des installations nucléaires. 

Ils sont très divers : ferrailles, plastiques, plomb, matériaux de travaux publics et proviennent, notamment, des bâtiments démantelés après leur arrêt d'activité.

Ils présentent une très faible radioactivité et ne sont pas pris en charge par l'Andra.

Stockés pendantplusieurs siècles

L'Agence nationale de gestion des déchets nucléaire s'occupe, elle, des déchets à très haute, moyenne et basse activité. Ils sont constitués d'objets qui ont été en contact avec une source radioactive importante. Ils sont stockés pour plusieurs siècles à La Hague et dans l'Aube.

À l'issue de son utilisation dans un réacteur, le combustible des centrales est envoyé à La Hague pour retraitement. On récupère 96 % d'uranium appauvri, 1 % de plutonium et 3 % de déchets ultimes.

Ces 3 %, que l'on vitrifie, sont les plus dangereux. Pour l'instant, ils sont entreposés dans des silos dans l'usine Areva de La Hague. Il n'existe, à ce jour, aucun lieu de stockage définitif. Leur durée de vie dépasse le millénaire.

Le plutonium n'est pas considéré comme un déchet. Areva et EDF le recyclent, pour partie, dans un nouveau combustible, le Mox (mélange d'uranium et de plutonium.)

Le reste, près d'une centaine de tonnes, est entreposé à La Hague. Quant à l'uranium appauvri, il est stocké ou envoyé en Russie pour être réenrichi, mais dans de faibles proportions.

